PAGE  
- 5 -

[image: image1.wmf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

5 -l 7 juin 2011
AG/doc.5192/11
San Salvador, El Salvador
26 mai 2011


Original: espagnol

Point 92 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ÉDUCATION 
AUX VALEURS ET PRATIQUES DÉMOCRATIQUES 

(Comme convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 25 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1907 (XXXII-O/02) «Promotion de la démocratie»,  AG/RES. 1869 (XXXII-O/02) «Promotion de la culture démocratique», AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) «Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques», AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) «Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine», AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) «Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques», AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) «Promotion et renforcement de la démocratie», AG/RES. 2119 (XXXV-O/05) «Promotion et renforcement de la démocratie», AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06) «Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques», AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07) «Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques», AG/RES. 2423 (XXXVIII-O/08) «Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques», AG/RES. 2481 (XXXIX-O/09) «Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques», AG/RES. 2571 (XL-O/10) «Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques» et CIDI/RES. 235 (XV-O/10) «Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques», 

PRENANT EN COMPTE: 

Que, dans la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix, et s’engagent à accorder une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l’encouragement de l’éducation axée sur l’amélioration intégrale de la personne humaine et comme fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès; 

Que l'année 2011 marque le dixième anniversaire de l'adoption de la Charte démocratique interaméricaine, laquelle reconnaît que  l'éducation demeure un facteur clé pour le renforcement des institutions démocratiques, la promotion du développement du potentiel humain, la réduction de la pauvreté et l'encouragement d'une meilleure compréhension entre nos peuples; qu'il est essentiel qu'un enseignement de qualité soit accessible à tous, notamment aux fillettes et aux femmes, aux habitants des régions rurales et aux personnes appartenant aux populations minoritaires;

Que le Programme interaméricain sur l'éducation aux valeurs et pratiques démocratiques constitue l'un des instruments dont dispose l'OEA pour continuer à mettre en place des programmes et des activités conçus pour promouvoir les principes et pratiques démocratiques et renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, en prêtant une attention spéciale au développement de programmes et activités destinés à l'éducation des enfants et des jeunes comme moyen d'assurer la permanence des valeurs démocratiques, y compris les libertés fondamentales et la justice sociale;

Que, dans la Déclaration contre la violence adoptée à la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation, tenue à Punta del Este (Uruguay) le 24 septembre 2001, les ministres se sont engagés à mettre l’accent sur la non-violence et la culture de paix dans les initiatives de formation et d’enseignement des valeurs, aux niveaux national et sous-régional, et à donner une impulsion à l’élaboration d’un programme continental d’éducation aux valeurs démocratiques; 

Que, dans la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques, adoptée lors de la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2003, les ministres des affaires étrangères des États membres ont déclaré que «la consolidation de la démocratie dans la région requiert une culture basée sur de profonds principes et valeurs démocratiques ainsi que sur leur pratique quotidienne. Que ces valeurs doivent être cultivées au moyen d’une éducation pour la démocratie»; 

Que, dans la Déclaration de Mexico, adoptée lors de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Mexico du 11 au 13 août 2003, les ministres ont reconnu «qu’il est important de forger une conscience, une culture et des valeurs démocratiques pour les générations présentes et futures» ainsi que «l’importance des principes de la Charte démocratique interaméricaine»; qu’ils ont également invité instamment à «donner une impulsion à l’incorporation de ces principes dans les programmes d’éducation en respectant les systèmes de chaque pays»; 

Que, dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, lors du Cinquième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que “l’éducation est un processus de toute une vie qui favorise l’inclusion sociale et la participation citoyenne démocratique et met les individus à même de contribuer pleinement au développement de la société”; qu’ils ont réaffirmé leur “engagement envers la Déclaration de Medellín de 2008 sur la jeunesse et les valeurs démocratiques”
/;
Que, dans la Déclaration de San Pedro Sula: «Vers une culture de non-violence», adoptée lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2009, les ministres des affaires étrangères des États membres de l’OEA ont déclaré “l’importance d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes d’enseignement, en commençant par les premières années d’instruction et d’éducation, tant dans le système formel que dans le système informel, qui encouragent une culture de paix et de non-violence”;

Que, dans la Déclaration de Lima: «La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques», adoptée lors de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2010, les ministres des affaires étrangères des États membres ont déclaré «leur engagement à continuer d’encourager une culture de paix et de promouvoir l’éducation pour la paix dans les pays de la région, en réaffirmant notre objectif de continuer d’allouer davantage de ressources au bien-être de nos peuples»; 
Que, dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, les ministres se sont engagés à encourager des politiques publiques et des programmes éducatifs en vue de parvenir à une transformation culturelle qui permette l’élimination de la violence en mettant l’accent sur la violence intrascolaire et intrafamiliale, et la violence exercée contre la femme, les enfants et les adolescents, en raison d’une variété de motifs, notamment les motifs de nature culturelle, économique, sociale, ethnique et politique, 

RAPPELANT: 


Que le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques  a été approuvé à la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui s’est tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago, du 10 au 12 août 2005, dans le but de promouvoir une culture démocratique et de non-violence par l’intermédiaire de l’enseignement classique et non classique dans le Continent américain, programme dont la mise en œuvre prévoit l’orientation d’un Groupe consultatif composé de fonctionnaires de l’éducation des États membres, d’universitaires et d’experts de la société civile, de même que d’autres intéressés pertinents; 

Que, dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du Quatrième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont appuyé «les recommandations formulées dans la Déclaration et le Plan d’action de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation» et ont indiqué qu’ils s’efforceront «de garantir que l’éducation publique soit une éducation de qualité à tous les niveaux» et qu’ils promouvront «l’alphabétisation pour garantir une participation citoyenne démocratique, encourager le travail décent, lutter contre la pauvreté et réaliser une plus large inclusion sociale»; 


Que, dans l’Engagement continental en faveur de l’éducation préscolaire, adopté lors de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, qui s’est tenue à Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007, les ministres ont fait référence à une éducation de qualité pour tous qui, entre autres choses, stimule le développement de caractéristiques liées à la paix, au développement et aux droits de la personne, à l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques et à la protection de l’environnement, et qu’ils se sont engagés à « redoubler d’efforts pour continuer de progresser dans la construction d’une culture démocratique dans notre continent par la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, soulignant que les valeurs et pratiques propices à la coexistence pacifique commencent à se construire dès la prime enfance»; 


Que, la Déclaration de Medellín, adoptée par l’Assemblée générale à sa quatrième séance plénière en juin 2008 à Medellín (Colombie), souligne l’importance de promouvoir des débouchés pour que les jeunes puissent participer de manière significative à la vie politique, économique et culturelle et que les ministres des affaires étrangères des États membres de l’OEA ont déclaré leur engagement à promouvoir l’éducation classique et non classique aux valeurs et pratiques démocratiques dans le but de développer des connaissances et des compétences chez les jeunes pour les habiliter à évoluer dans une société démocratique, et pour la pleine jouissance de leurs droits de la personne et des libertés fondamentales, et qu’ils ont demandé au Secrétariat général de l’OEA de promouvoir, en collaboration avec les États membres, une plus large participation des jeunes, filles et garçons, aux activités prévues dans le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques de l’OEA, 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 

Que, dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, les ministres ont reconnu avec satisfaction les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, en raison de sa contribution au renforcement de la culture démocratique et de la non-violence; qu’ils ont chargé la CIE d’élaborer, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un plan de travail pour la période 2009-2012, en prêtant une attention spéciale à des lignes d’action comme le renforcement de stratégies, mécanismes et instances de promotion de la participation des jeunes,


Que la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation se tiendra dans la République du Suriname les 1er et 2 mars 2012, 

DÉCIDE: 

1. De souligner l’importance du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de reconnaître les progrès réalisés dans la mise en œuvre de ce Programme qui, à travers ses trois composantes, à savoir la recherche, le développement professionnel et l’échange d’information et de données d’expériences, contribue à une meilleure compréhension des diverses dimensions de l’éducation pour la démocratie dans les Amériques, à épauler le renforcement de la capacité des États membres et à promouvoir la coopération horizontale dans l’enseignement classique et non classique au moyen de mécanismes et d’occasions de dialogue et de diffusion d’information sur des questions clés se rapportant à la citoyenneté démocratique dans les Amériques. 

2.
De charger le Secrétariat général de continuer à élaborer, dans le cadre du Programme, des activités comme le projet «Renforcement des valeurs et pratiques démocratiques pour le soutien et la consolidation de la démocratie au Pérou et en Amérique latine», actuellement en cours d’exécution en Colombie, au Guatemala et au Pérou; le Fonds de coopération pour les missions d’assistance technique du Programme; le projet «Éducation pour la citoyenneté démocratique dans la Caraïbe:  Un cours à l’intention des enseignants à travers l’Internet»; le projet «L’utilisation des arts et des médias pour la promotion de la citoyenneté démocratique chez les enfants et chez les jeunes», exécuté avec la collaboration de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et de la Commission interaméricaine de la culture (CIC); la Revue interaméricaine d’éducation pour la démocratie; le projet «Armando Paz: construction d’une culture de la paix avec les jeunes de l’Amérique centrale à travers les arts, les médias et le dialogue social»; les cours en ligne, ainsi que d’autres projets inclus dans le Plan de travail 2010-2012 de la CIE.

3.
De demander au Secrétariat général d'informer les ministres de l'éducation, par l'intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, au sujet des progrès du Programme interaméricain d'éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.
4.
D'accueillir avec satisfaction l’offre d'accueil, émané de la République du Panama, du  Forum intitulé «Le rôle de l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques dans la pérennité de la démocratie dans les Amériques», dans le cadre de la commémoration du dixième anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine. 

5.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et du Secrétariat aux questions politiques, de continuer à prêter son appui au Conseil permanent, au CIDI et aux États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent à ce sujet.

6.
De charger la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener à bien, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le Secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. 

7.
De remercier les États membres qui ont apporté des contributions financières, logistiques et humaines au déroulement des activités du Programme. 
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8.
D’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les particuliers ou les entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le souhaiteront, à verser des contributions volontaires en appui à l’élaboration et à la mise en œuvre du Programme, en tenant compte de l’engagement pris par les ministres de l’éducation à leur Sixième Réunion tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, de «prier instamment les organismes de coopération, de développement et de financement de conjuguer leurs efforts pour épauler la tâche multilatérale de la CIE en contribuant des ressources financières additionnelles qui permettent, conjointement avec les contributions des États membres et d’autres partenaires, de mettre en œuvre les mandats» établis. 

9.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
… Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle n’apporte pas de réponse à une gamme de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens.  De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions  adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA.  Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à la Trinité-et-Tobago.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). 
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